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Une vue de l’assistance lors de la célébration

" La politique étrangère du Togo
est résolument panafricaniste "
En début de ce mois, le ministre des affaires

étrangères, de l'intégration africaine et des
Togolais de l'extérieur, le Prof  Robert Dussey a
accordé une interview à notre confrère "
Notre Afrik ", Le chef  de la diplomatie togo-
laise a expliqué les contours des négociations
ACP-UE ainsi que les finalités des discussions. Il
est revenu sur les attentes des pays ACP par
rapport à ces négociations, de même que le
dialogue politique qui devrait permettre, entre
autres, de définir et de défendre des positions
communes dans les instances internationales
afin de mieux influencer la gouvernance mon-
diale dans l'intérêt des pays partenaire s.
Compte tenu de l'enjeu que représentent les
négociations ACP-UE, nous le reprenons inté-
gralement pour nos fidèles lecteurs... 
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ACTUALITÉ
14e anniversaire de la disparition du Général Eyadema : 

Les Togolais ont rendu hommage à l'illustre disparu 

Après ce qu'il convient
de nommer déconvenue
de la C14 lors des mani-
festations politiques, les
membres de la C14 sont
en train de se battre
comme de beaux diables
pour se racheter ou avoir
une considération auprès
du peuple. Dans cette
masse de leaders de la
C14, il y a ceux qui ont
renoué avec les réunions
pour sensibiliser leurs
militants et d'autres, nos-
talgiques du 19 Août
2017 sont montés au cré-
neau pour déverser leur
bile sur le pouvoir.

C'est le cas sans
conteste du président du
Parti des Togolais
Nathanaël Olympio qui,
dans une fracassante
sortie médiatique a
peint en noir la situation
sociopolitique actuelle. 

En dépit de cette
accalmie constatée dans
le pays, Nathanaël
Olympio pense, selon ses
propres termes que "
chaque année aura son
19 août tant que le peu-
ple n'aura pas ce qu'il
attend ". Selon lui, " si le
régime ne veut pas que
le peuple se dresse sur
son chemin, il faudra que
le peuple obtienne ce

qu'il attend ".
Ce sont des réactions

à l'emporte-pièce qui
prouvent à suffisance
que les leaders de la
C14 sont à la recherche
de repères pour s'affir-

mer devant leurs mili-
tants. A bien scruter la
donne politique actuelle,
les Togolais n'ont plus foi
aux leaders de la C14
qui leur promettent
monts et merveilles sans

aucun résultat. 
Les Togolais ont pris

de la hauteur et veulent
sérieusement préserver
leur pays de tous les
pyromanes à l'instar de
Nathanaël Olympio qui
rêve d'un autre 19 Août
2017. 

Plus de mouvement
d'insurrection comme on
l'a constaté en Août
2017. Les Togolais ont
été dupés durant plu-
sieurs mois et ne peuvent
plus être dupes. On est
tenté de croire que,
Nathanaël Olympio en
faisant de telles décla-

rations sur les médias a
peur d'être effacé sur la
scène politique puisque
son parti ne pèse pas de
tout son poids. Il a juste
intégré un groupement
pour se dire leader alors
qu'il n'en est pas un.

Si le président du
Parti des Togolais veut
avoir une assise nationa-
le et l'aura du peuple, il
faut qu'il se batte en
commençant par aller
vers les populations pour
les sensibiliser au lieu de
rêver d'un autre 19 Août
qui ne viendra plus. 

Agbédji

Le 05 février dernier
est une date pas comme
les autres dans l'histoire
de la nation togolaise.
En effet c'est le 05
février 2005 que le
Général Gnassingbé
Eyadema alors
Président de la
République togolaise a
quitté ce monde. Une
mort subite qui a laissé
les Togolais dans une
impuissance totale étant
donné que nul n'est
puissant devant la mort. 

Difficile à le conce-
voir que le président
de la république est

décédé au moment où
les fils et filles de la
nation avaient encore
besoin de lui. Homme
de carrure, de princi-
pe, de charisme,
Eyadema a marqué
son temps. Tous ceux
qui le côtoyaient

connaissaient en lui une
bonté, une franchise et
une hauteur d'esprit. 

L'ancien Président
de la République
Togolaise le Général
Gnassingbé Eyadema,
père de la nation
demeure toujours dans

la mémoire collective
des Togolais avec 38
ans de règne. La
nation togolaise a
donc commémoré
mardi 5 février der-
nier, le 14e anniversai-
re de sa disparition.
Un office œcuménique

a lieu sur l'esplanade
du Palais des congrès
de Kara en présence
du Chef de l'État,
Faure Gnassingbé et
des membres du gou-
vernement.

Déjà le 4 février,
une veillée et de priè-
re pour le repos de
l'âme du défunt a eu
lieu à Pya son village
natal avec dépôt
solennel de gerbes sur
la tombe du disparu
par le Président de la
République Faure
Gnassingbé.

Koffi Mensah

La céérémonie de dépôt de gerbe au caveau familial                          Feu Général Eyadema

Les membres de la C14 à la recherche de repères :

Nathanaël Olympio, peur d'être effacé dans le giron politique

Nathanaël Olympio

Œuvres humanitaires :

L'ONG AOIB au chevet de 2112 orphelins 
L'un des objectifs de

l'ONG Appel pour
l'Orientation à l'Islam et
de Bienfaisance (AOIB)
depuis sa création en
2003 est de venir en aide
aux enfants les plus
démunis. C'est dans cette
optique que chaque
année, l'ONG AOIB
octroie des allocutions de
bourses aux enfants
orphelins afin de les aider
à poursuivre leurs étu-
des. Cette année encore,
l'ONG n'a pas dérobé à
la tradition. Elle a procé-
dé dimanche 2 février

dernier à la cérémonie
de remise de bourses à
1080 orphelins venus
d'Atakpamé, Kpalimé,
Aného et Lomé, à son

siège à Lomé.
Ils sont au total 1080

orphelins venus des
régions Maritime et
Plateaux  à recevoir de

l'ONG AOIB des allocu-
tions de bourses diman-
che 3 février. Ils ont reçu
chacun, un accompagne-
ment de  deux cent cin-
quante milles (250.000)
FCFA plus un pagne,
pour un total de
270.000.000 FCFA. 

Pour le compte de
cette année, ils sont en
tout 2112 orphelins sur
toute l'étendue du terri-
toire national à être
enregistrés au niveau de
l'ONG pour recevoir ces
allocations pour un

Remise symbolique de don

Suite à la page 6
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VERACITE

Les partis membres
de la C14 en début du
mois de Janvier avaient
programmé organiser
une manifestation poli-
tique le 12 janvier der-
nier. Cette date a été
reportée sur le 26 du
même mois et pour
cause, les premiers
responsables de la C14
ont estimé qu'il faut
organiser des meetings
groupés à l'endroit des
populations pour susci-
ter en elles un engoue-
ment afin que ces mani-
festations aient une
mobilisation des grands
jours. 

A contrario, le 26
janvier 2019, la C14
n'a enregistré qu'une
faible mobilisation des

militants. 
Cette démobilisation

des militants ont amené
les leaders de la C14 à
accuser le pouvoir
notamment le ministère
de la sécurité, d'avoir
déployé des forces de
l'ordre pour dissuader
les militants.

Mais depuis cette
déconvenue de la C14
par la faible mobilisa-

tion, les leaders de ce
groupement de partis
politiques cherchent les
poux sur des crânes en
jetant du discrédit sur
le gouvernement. Or, à
analyser les faits, il
faut avouer que les
membres de la C14
sont à la recherche
d'autres stratégies sus-
ceptibles d'amener les
militants à leur cause.

Quelle force pour la C14 après la désillusion
des manifestations du 26 janvier dernier ?

Quelles forces dispo-
sent encore les leaders
de la C14 après cette
démobilisation ?

Les manifestations
politiques ont prouvé
leur limite et il convient
de se remettre en
cause pour changer de
stratégies. Les Togolais
dans leur grande majo-

rité ont eu la grandeur
d'esprit que désormais,
il faut se fier aux élus
du peuple et non à un
simulacre de groupe-
ment de partis poli-
tiques sans aucun fon-
dement et dont l'objec-
tif est de destituer les
institutions de la répu-
blique.

Le débat politique
doit se faire désormais
au parlement avec les
réformes qui seront
opérées incessamment. 

Dans la réalité après
la manifestation poli-
tique du 26 janvier
dernier, la C14 n'a plus
de force politique à
faire valoir dans le

giron politique. Ce qui
convient de faire pré-
sentement, c'est d'aller
vers leur base pour leur
expliquer les enjeux
des échéances électo-
rales qui arrivent à
grandes enjambées en
se mettant en rang de
bataille. 

ALASSANI

Situation sociopolitique au Togo :

Il a marqué l'histoire de la nation
Le 05 février 2005, la cata-

strophe nationale a frappé de
plein fouet les Togolais. C'est à
cette date que le Général
Eyadema a tiré sa révérence en
cours de son mandat. Les
Togolais n'en revenaient pas
que le seigneur ait arraché le
père de la nation à leur affecta-
tion.

Eyadema, homme de paix,
de charisme, d'ouverture et de
carrure était à l'écoute de son
peuple. Grâce à son ingéniosi-
té et son franc-parler devant
les peuples, il avait eu une
assise nationale indéniable. 

Dans la vie de tout être
humain, il y a des hauts et des
bas. On ne peut applaudir à
se rompre les doigts,  tous les

actes posés par l'ancien chef
d'Etat.

Mais il a su néanmoins hisser
son pays dans le firmament
d'une diplomatie agissante et
des pays les plus respectés.
C'est sous son règne que le
Togo était considéré comme "
la Suisse d'Afrique ". Il était
craint parmi ses homologues
Chefs d'Etat de la sous-région
et même au-delà. Chantre de
la paix, Eyadema a cultivé le
vivre-ensemble et la cohésion
sociale entre les Togolais. 

A cette date anniversaire
de son décès, c'est tous les
Togolais qui pleurent ce grand
homme.

Le Directeur de la
Publication 

Jean-Pierre Fabre

, c’est sur la route de Lomégan,, c’est sur la route de Lomégan,
après la Pharmacie Mathilda, en face de la Mosquéeaprès la Pharmacie Mathilda, en face de la Mosquée

Mme Brigitte Kafui Adjamagbo-Johnson

Salifou Tikpi Atchadam
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VÉRITÉ 
des Peuples

incontournable pour
une relance véritable

du secteur. Il a égale-
ment indiqué que

pour des solutions
adéquates, il faut
nécessairement partir
des réels problèmes.

Cette politique de
relance de la filière
cotonnière s'inscrit
dans le Plan National
de Développement
(PND) pour 2018-
2022. L'engagement
du gouvernement à
développer des pôles
de transformation

agricoles, manufactu-
riers et industriels
dont la filière coton-
nière n'est plus à
démontrer.

C'est la première
sortie du nouveau
ministre de l'agricultu-
re et de la production
animale et halieutique
Noël Bataka après sa
nomination.

Alassani

Le 02 Février der-
nier, le ministre de l'a-
griculture, de la pro-
duction animale et
halieutique, Noël
Koutéra Bataka et les
responsables de la
NSCT (Nouvelle
Société Cotonnière du
Togo) et la FNGPC (la
Fédération Nationale
des Groupements de
Producteurs de Coton)
se sont rencontrés à
Atakpamé pour une
séance d'échanges et
de réflexion. 

Les responsables
de ces deux structu-
res ont passé au pei-
gne fin les difficultés
auxquelles le secteur
du coton est confron-
té tout en projetant
les actions qu'il
convient de mener
pour y remédier. 

Lors de la rencont-
re, le ministre de l'a-
griculture Noël
Koutéra Bataka a
expliqué que l'initia-
tive vise à faire un
bon diagnostic des
maux de la filière.  

Pour le ministre
Bataka, c'est
d'ailleurs la condition

Noël Koutéra Bataka,  ministre de l’Agriculture

Noël Koutéra Bataka aux contacts des
producteurs de coton à Atakpamé

Positivité  dans les actions des nouveaux ministres :

L'excellence mérite un prix :

Le Prof Robert Dussey fait partie des
100 africains qui ont marqué 2018 

Depuis sa nomination
en 2013 à la tête de la
diplomatie togolaise, le
ministre des affaires
étrangères le Prof
Robert Dussey s'essaye
pour hisser le Togo dans
le firmament d'une
diplomatie tournée vers
l'économie. Sous l'auto-
rité avisée du Chef  de
l'Etat Faure
Gnassingbé, il ne lésine
pas sur les moyens pour
que notre pays retro-
uve ses lettres de
noblesse. Grâce à la
politique d'ouverture
du Chef  de l'Etat, le
Togo devient de plus en
plus fréquentable avec
une vision diplomatique
très ouverte sur d'aut-
res pays de la sous-
région.

L'excellence mérite
un prix et le ministre
des affaires étrangè-
res en faisant partie
de 100 Africains qui
ont marqué 2018, est
bien en pole position.
Le Prof Dussey maîtrise
les relations internatio-
nales et les rouages
diplomatiques. Avec
lui, le Togo a obtenu et
organisé plusieurs ren-

contres internationales.
En 2018 par exemple,
le Togo a organisé
plusieurs rencontres
internationales sous la
houlette du chef de la
diplomatie togolaise
avec ses efforts en
matière diplomatique. 

Le classement de ces
100 africains de l'an-
née du magazine
NewAfrican a été
rendu public. Dans
cette sélection, le
ministre des affaires
étrangères, le Prof
Robert Dussey a eu le
mérite de représenter
le Togo. Il y a plusieurs
raisons qui militent en
faveur de ce choix. 

Ce n'est pas la pre-
mière fois que le minis-
tre togolais des affai-
res étrangères, de l'in-

tégration africaine et
des togolais de l'exté-
rieur a été pris en
compte par ce classe-
ment. 2018 encore,
Robert Dussey est pré-
sent dans le nouveau
classement des 100
africains de
NewAfrican.

Robert Dussey est
sur tous les fronts et en
tant que chef de la
diplomatie togolaise, il
est depuis l'année der-
nière, le négociateur
en chef des discussions
ACP-UE pour le nouvel
accord post-Cotonou
dont l'échéance vient
en 2020. En 2018, le
Togo a participé aux
négociations ayant
abouti à la conclusion
du pacte de
Marrakech sur les

migrations mondiales
adopté le 10 décemb-
re 2018. Le pays a
également accédé à
la Commission des
droits de l'homme et
au Conseil économique
et social de l'ONU

Sous la coupole du
Ministre des affaires
étrangères, le Togo a
accueilli deux sommets
de la CEDEAO et le
premier sommet
conjoint CEDEAO-
CEEAC sur le terroris-
me. 

Le Chef de la diplo-
matie a été également
très actif dans le
règlement des conflits
entre les acteurs poli-
tiques Bissau Guinéens.
Les négociations ont
abouti à la nomination
d'un premier ministre
consensuel et le retour
à l'apaisement.

Tous ces éléments ne
peuvent que concourir
à sa sélection parmi
les 100 Africains
ayant marqués l'année
2018. En somme, c'est
une fierté pour le
Togo.

ALASSANI

Le ministre Robert Dussey

Generated by Foxit PDF Creator © Foxit Software
http://www.foxitsoftware.com   For evaluation only.



ACTUALITÉ

VÉRITÉ DES PEUPLES N°143 DU 08 FÉVRIER 2019 5

Interview du Prof Robert Dussey :

Notre Afrik : Où en sont
les négociations entre les 79
pays du groupe ACP
(Afrique, Caraïbes,
Pacifique) et l'Union euro-
péenne afin de parvenir à un
nouvel accord de coopéra-
tion?

Robert Dussey : lancé le
18 octobre 2018 par
Monsieur Stefano
Manservici pour la partie
européenne et moi-même,
et mené au niveau tech-
nique par le Groupe cen-
tral de négociation (GCN)
au niveau des
Ambassadeurs ACP et les
hauts fonctionnaires de
l'Union européenne, le pre-
mier cycle de négociation
vient de prendre fin. Lors
d'une réunion qui s'est
tenue le 14 décembre
2018 à la Maison ACP à
Bruxelles, les négociateurs
en chef des deux parties
ont pris note du rapport
d'étape et salué les pro-
grès réalisés en un temps
record, par les deux équi-
pes de négociation. Elles
sont en effet parvenues à
harmoniser, pour l'essentiel,
les priorités stratégiques du
mandat de négociation
ACP avec les directives de
négociation de l'UE et ont
trouvé un consensus sur l'es-
quisse de la structure du
prochain accord. Elles se
sont également accordées
sur la nature du prochain
accord de partenariat.

Celui-ci sera un accord
unique, comportant un socle
commun et trois protocoles
régionaux (Afrique,
Caraïbes et Pacifique) qui
revêtiront ensemble un
caractère juridiquement
contraignant. Il faut dire
que contrairement aux
directives de négociation
de l'Union européenne, le
mandat ACP adopté en
mai 2018 à Lomé n'a pas
prévu de protocoles régio-
naux. Pour arriver à un
compromis, la 108ème ses-
sion du Conseil des minist-
res ACP réunie à Bruxelles
les 13 et 14 décembre
2018, faisant sienne la
nécessité pour les parties
de faire preuve de sou-
plesse et de flexibilité dans

leur approche, a dû prend-
re une décision pour réviser
le mandat ACP en ce sens.
Il s'agit d'une concession de
taille qui mérite d'être
saluée. Nous n'allons pas
cacher notre satisfaction
quant à ces avancées nota-
bles.

Nous reconnaissons tou-
tefois que le travail qui
reste à accomplir est colos-
sal et nécessite beaucoup
d'engagement et de dispo-
nibilité des acteurs. Mais
nous sommes encouragés
par le fait que les deux
parties ont fait preuve
jusque-là d'un esprit positif
de compromis qui devrait
aider à atteindre un résul-
tat significatif  lors du
deuxième round de négo-
ciation qui commence dès
janvier 2019.

Quelles sont les attentes
des pays ACP par rapport à
ces négociations ? Quelles
sont les demandes spéci-
fiques de l'Afrique notam-
ment pour ce nouvel accord.
Grandes et nombreuses sont
les attentes des pays ACP
par rapport au processus de
négociation en cours.

Il n'est ainsi pas superflu
de rappeler que l'objectif
de l'accord de Cotonou
était la réduction et, à
terme, l'éradication de la
pauvreté dans les Etats
ACP. Après presque 20 ans
de mise en œuvre, on est
obligé de constater que le
verdict des chiffres est sans
appel. En effet, sur les 48
pays les moins avancés
dans le monde, 39 appar-
tiennent au Groupe ACP.

Visiblement, cet objectif
n'est pas atteint. Il est dès
lors évident que quelque
chose n'a pas bien fonc-

tionné dans ce partenariat.
Par conséquent, il est impé-
ratif de réorienter les rela-
tions unissant les deux par-
ties vers un partenariat plus
équilibré et guidé par de
échanges politiques plus
ouverts et plus visionnaires,
et des accords de coopéra-
tion assortis de réalisations
et de résultats clairs, cen-
trés sur le développement
et les personnes.

Ceci dit, pour les ACP,
l'objectif principal de l'ac-
cord post-Cotonou est de
contribuer à la réalisation
du développement écono-
mique et durable de ses
États membres, conformé-
ment à l'Agenda 2030 et
aux ODD, par le biais d'un
partenariat renforcé et
approfondi, avec un
Groupe ACP jouant plus
efficacement son rôle d'ac-
teur mondial. Une des
attentes des Etats ACP est
de saisir l'occasion unique
qu'offrent les négociations
actuellement en cours pour
conclure un nouveau parte-
nariat qui, tout en consoli-
dant les acquis de l'accord
de Cotonou, permettra la
mise en place de relations
fondées sur l'égalité et le
respect mutuel ainsi que sur
les principes de la coges-
tion de l'aide au dévelop-
pement, laquelle doit sortir
de la logique du donateur-
bénéficiaire.

Il doit permettre aussi un
engagement ferme en
faveur de la paix et de la
sécurité, la promotion de
l'intégration régionale et
un soutien sans équivoque
au multilatéralisme. Quant
à l'Afrique, il faut dire
qu'elle s'était prononcée
très tôt pour une approche
beaucoup plus régionale à

travers la négociation d'un
partenariat de continent à
continent avec l'Europe afin
de tenir compte de ses spé-
cificités. Tel est le sens de la
décision prise en mars
2017 par le Conseil exécu-
tif de l'Union africaine.

Cette position n'a pas
reçu une grande adhésion
au sein du groupe ACP si
bien que le 18 novembre
passé, le sommet extraor-
dinaire des Chefs d'État et
de gouvernement de
l'Union africaine a marqué
son appui pour la poursuite
du processus de négocia-
tion engagé par les pays
ACP mais demande que les
experts de l'UA soient
associés à la négociation
du protocole régional afri-
cain.

Les priorités straté-
giques de l'Afrique dans
ses relations avec l'Europe
seront définies à cette
occasion. Sans préjuger de
ce qu'il en sera, on peut
penser que les questions de
migration, de paix et sécu-
rité, de gouvernance poli-
tique, de coopération au
développement et de l'in-
dustrialisation y figureront
en bonne place.

Quelles ont été les princi-
pales faiblesses de l'actuel
accord et quelles sont les
améliorations à apporter
dans le nouveau?

Beaucoup de paramèt-
res ont contribué à diluer,
au fil du temps, la pertinen-
ce de l'Accord de Cotonou.
L'une des faiblesses
consubstantielles du parte-
nariat ACP est l'image de
relations postcoloniales à
laquelle il renvoie, à tort ou
à raison. À cela, s'ajoute le
faible intérêt des deux
parties vis-à-vis de ce par-
tenariat, comme en témoi-
gne le niveau de représen-
tativité aux principales ren-
contres des institutions
conjointes, et le faible
rayonnement de ce parte-
nariat. Que ce soit en
Europe ou dans les pays
ACP, en dehors de cercles
restreints directement
concernés par le sujet, peu
de citoyens ont connaissan-

ce de ce partenariat et de
ses résultats.

De même, le dialogue
politique qui devrait per-
mettre, entre autres, de
définir et de défendre des
positions communes dans
les instances internationales
afin de mieux influencer la
gouvernance mondiale
dans l'intérêt des pays par-
tenaires, n'a été qu'insuffi-
samment exploité. On peut
aussi relever l'orientation
du partenariat ACP-UE
beaucoup trop tourné vers
l'Union européenne et le
FED mais là, il ne s'agit pas
d'une faiblesse intrinsèque
à l'accord lui-même mais
de sa mise en œuvre.

La conclusion d'un nouvel
accord équilibré qui pro-
meut une relation d'égal à
égal fondé sur le respect
mutuel entre les parties
prenantes sera déjà une
importante amélioration. Il
faut aussi que le groupe
ACP travaille à diversifier
ses relations. Ce début de
siècle a vu l'émergence de
nouvelles puissances écono-
miques qui peuvent être de
très bons partenaires à la
fois politiques et commer-
ciaux : la Chine, le Brésil,
l'inde, etc.

Au-delà de tout, il faut
que le Groupe ACP fasse
sa mutation et sa restructu-
ration afin de devenir un
acteur influent sur la scène
mondiale, comme l'ambi-
tionnent ses membres. Cela
passe par la recherche
d'une autonomie financière,
la mise en place d'organes
dynamiques et proactifs
qui peuvent capter et
explorer toutes les oppor-
tunités et le renforcement
de la coopération intra-
ACP. Le processus de révi-
sion de l'Accord de
Georgetown actuellement
devrait y conduire, nous en
sommes convaincus.

Les négociations de
Bruxelles doivent aboutir à
un accord sur un socle com-
mun et trois partenariats
régionaux. En quoi cela va-
t-il consister concrètement ?

Effectivement, l'Union
européenne et les pays
ACP se sont accordés sur la
forme du prochain accord.
Il s'agira d'un accord prin-
cipal, dont l'ossature vient
d'être approuvée, et trois
protocoles régionaux (UE-

Prof Robert Dussey, chef de la diplomatie togolaise

" La politique étrangère du Togo est résolument panafricaniste "
En début de  ce  mois, le ministre des affa ires étrangè res, de l'intégration  africiane et de s Togola is de  l'ex té-

rieur, le Prof  Robe rt Dussey  a accordé une  interview  à notre confrère " Notre A frik " , Le chef  de la dip loma-
tie togola ise a expliqué les con tours des négocia tions ACP-UE ains i que les fina lités  de s d iscussions. Il es t reve -
nu sur les attentes des pays ACP par rapport  à ces  négocia tions, de  mêm e que le dia logue politique qui dev rait
perm et tre , entre autres , de définir et de défendre des positions comm unes dans les instances internationales af in
de mieux influencer  la gouvernance m ond ia le dan s l'intérêt des  pays pa rtenaires. Com pte tenu de l'enjeu que
rep résentent les négociat ions ACP-UE, nous le rep renons intégralement pour  no s fidè les lec teurs. Lec ture…

Suite à la page 7
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financement total de
800.400.000 FCFA.
Selon les premiers
responsables de cette
ONG, cet accompagne-
ment est un appui aux
besoins scolaires, ali-
mentaires et sanitaires
de ces enfants sans
parents, sans distinction
de religion ni d'ethnie
pour leur permettre de
poursuivre leurs études
en toute quiétude.

A l'ouverture de la
cérémonie le Gal Atcha
Titikpina s'est réjoui de
cette remise symbolique
qui a pour objectif d'ac-
compagner les enfants
orphelins sans distinction
d'ethnie ni de religion. Il
a pour la suite dans son
intervention, rappelé

aux tuteurs des enfants
bénéficiaires d'utiliser à
bon escient leur argent.

El-hadj Cheibou
Mohamed Barana, PDG
de l'ONG AOIB a expli-
qué que cette initiative
vise à venir en aide aux
élèves orphelins  pour
leur permettre de pour-
suivre leurs études. "
Nous mettons à la dispo-
sition de ses enfants des
bourses afin qu'ils puis-
sent exceller  dans leurs
études, avoir une bonne
santé et se vêtir correc-
tement ", a-t-il laissé
entendre.

M. Ferdinand Koffi
Gani, représentant de
la ministre en charge de
l'action sociale, s'est d'a-
bord réjoui du caractère
laïc de l'ONG AOIB

avant d'indiquer qu'elle
est l'une des meilleurs
ONG qui s'occupent du
social au Togo. Il a souli-
gné au cours de la ren-
contre, la disponibilité
du gouvernement togo-
lais à travers son minis-
tère, à toujours accom-
pagner l'ONG dans ses
actions.

Foly Bazi Katari a,
lors de son intervention,
salué le climat de paix
et de cohésion sociale
prônée par le président
Togolais Faure
Gnassingbé depuis son
arrivée à la magistratu-
re suprême et félicité le
PDG de l'AOIB pour ses
œuvres multiformes.

Soulignons que
l'ONG AOIB depuis sa
création en 2003, a pris

en charge 27 orphelins
avec un montant de
540.000 FCFA. En 2016
elle est arrivée à prend-
re en charge 2075
orphelins avec
548.334.000 FCFA.
2083 orphelins ont été
pris en charge en 2017
avec un montant de
619.000.000 FCFA et
en 2018 a mobilisé un
montant de
800.400.000 FCFA
pour une prise en char-

ge de 2112 orphelins
sur toute l'étendue du
territoire nationale.

Rappelons que
l'ONG AOIB a été créée
en 2003 et elle œuvre
dans l'humanitaire à tra-
vers la prise en charge
des orphelins, la cons-
truction des écoles, des
mosquées, des dispen-
saires, des forages, des
puis, des logements etc.

La  rédaction

Mandouri a vibré au rythme de la fête traditionnelle :

Les natifs du grand Tône ont célébré Tingan-Paab
Tingan-Paab édition

2019 a été célébrée à
Mandouri le dimanche 03
Février 2019 dans la joie à
Mandouri. Cette fête tradi-
tionnelle a été marquée
par la présence du
Général Yark Damehame,
ministre de la sécurité, de
la ministre de l'action
sociale Mme Yentcharé-
kolani et du ministre de la
formation technique Tairou
Dabiègue, tous natifs du
milieu. 

Une foule en liesse et
les populations environ-
nantes avec le préfet de
la localité, les présidents
des délégations spéciales,
les directeurs régionaux,
les chefs traditionnels ont
fait le déplacement des
lieux aménagés pour la
circonstance afin de mar-
quer d'un sceau spécial,
cette fête traditionnelle.

C'est le ministre de la
culture, du tourisme et des
loisirs, Kossivi Egbétognon
qui a ouvert le bal avec
un discours qu'il a adressé
à l'endroit des popula-
tions autochtones et de
tous ceux qui ont voulu
vivre la réalité de cette

fête. 
Le ministre Egbétognon

a révélé l'importance que
revêt une telle fête dans
l'histoire du grand Tône. Il
a insisté sur le fait que,
c'est pour la 14ème fois
consécutive que les peu-
ples Moba, Gourma,
Mossi et Peulh célèbrent
leur plus grande fête tra-
ditionnelle.

Il a adressé d'abord le
salut fraternel du Chef de
l'Etat Faure Gnassingbé
et a exprimé la joie qui
l'anime d'être parmi les
natifs du milieu pour célé-
brer ensemble leur fête
traditionnelle qui est une
occasion de vivre les mul-
tiples expressions de l'i-
dentité culturelle des peu-
ples Moba, Gourma,

Mossi et Peulh. 
Le ministre Egbétognon

a fait remarquer le fond
de la fête traditionnelle
Tingan Paab qui est la
fête des moissons, l'occa-
sion pour les natifs du
milieu de rendre grâce à
leurs divinités et les mânes
des ancêtres pour leur
protection et leurs actions
bienfaisantes qui ont
concouru à de  bonnes
récoltes. 

Le ministre de la cultu-
re n'a pas manqué de
citer l'exemple du peuple
d'Israël qui célébrait la
fête de la moisson du blé
et en s'inspirant de la
bible, il a rappelé que
tous les peuples du monde
doivent beaucoup à la
terre en ce sens que ce

qu'elle nous donne est
incommensurable.

Pour le ministre de la
culture, la fête des mois-
sons est l'occasion du
bilan pour un nouveau
départ, un bilan du tra-
vail abattu mais aussi l'in-
trospection sur le vécu
passé, rétrospective, ana-
lyse du présent et résolu-
tions pour de nouvelles
perspectives.  

La fête traditionnelle
Tingban-Paab demeure
selon le ministre Kossivi
Egbétognon, un moment
de retrouvailles et de
réflexion pour les natifs
du Grand Tône autour
des questions liées au
développement de leur
milieu. Il a ensuite émis le
vœu de voir les réflexions
des natifs de Tône abou-
tir à des résolutions prop-
res à susciter chez les cou-
ches les plus vulnérables
de nos populations,
l'espoir d'un lendemain
meilleur. En saisissant
cette opportunité pour
lancer un appel à toutes
les populations à la cohé-
sion sociale, il a demandé
à chacun d'opérer des
choix idoines pour le plus

grand bonheur de la
nation.

Pour finir, c'est avec
joie que le ministre du
tourisme, de la culture et
des loisirs a adressé les
félicitations du Président
de la République Faure
Gnassingbé aux popula-
tions du grand Tône pour
le soutien sans faille lors
de la tenue effective dans
la sérénité et en toute
transparence, des  élec-
tions législatives du 20
décembre 2018.

En invitant les vaillantes
populations  à une nou-
velle ère fondée sur la
culture de la paix,  le
pardon, la tolérance
mutuelle, le vivre ensem-
ble et la  réconciliation
nationale il a exprimé
toute sa gratitude aux
populations du grand
Tône pour l'accueil cha-
leureux dont il a fait l'ob-
jet.

La fête traditionnelle
Tingan-Paab édition
2019 a été rehaussée
par les chants et danses
des populations qui
étaient présentes à
Madouri. 

Vérité des Peuples

Une vue de l’assistance lors de la célébration

Œuvres humanitaires :

L'ONG AOIB au chevet de 2112 orphelins 
Suite de la page 2
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Filière cotonnière et défis à relever :

Le Ministre Noël Bataka se prononce

Togotimes.info : Le nou-
veau ministre de l'Agriculture
est à Atakpamé pour rencon-
trer les acteurs de la filière
agricole. Pour quel but ? 

Noël Koutéra Bataka:
Nous sommes venus rencont-
rer les acteurs de la filière
agricole au Togo, une filière
qui apporte à l'économie
nationale en termes d'amé-
lioration des revenus des
promoteurs et en termes de
balance commerciale a
expliqué le nouveau Ministre

en charge de l'Agriculture.
La filière traverse des dif-

ficultés, Quelles sont les
mesures qui sont prises par
votre département et quel
message avez-vous  aux
acteurs agricoles.

Oui, cette filière traverse
une situation malheureuse, la
justice est saisie de l'affaire
et elle va suivre son chemin
jusqu'à son terme pour que
la vérité soit établie. Le mes-
sage que nous voulons
apporter est celui du Chef

de l'Etat qui a bien voulu
rassurer les producteurs et
que les mesures sont prises
pour que la filière continue
a fonctionné normalement et
que leurs intérêts sont
garantis et des mesures sont
mises en place pour le bien
fonctionnement de la filière.

Parler-nous de vos priori-
tés en tant que nouveau
Ministre de l'Agriculture.

L'agriculture est le moteur
de l'économie togolaise et le
Togo est parmi les pays de

l'Afrique de l'Ouest où l'a-
griculture contribue énormé-
ment au fonctionnement de
la richesse nationale. Il est
classé parmi le 5 premier
pays en Afrique qui crée de
l'emploi grâce à la filière
agricole qui est naturelle-
ment dans la nouvelle vision
du Chef de l'Etat : utilisé la
filière agricole pour créer
de l'emploi pour les jeunes
et les femmes afin d'avoir
des conditions de vies qui se
transforment activement et
durablement pour la crois-
sance et le développement
du Togo.

Quel est le sentiment qui
vous anime en devenant nou-
veau locataire du Ministère
de l'Agriculture ?

C'est un défi d'avoir la
confiance du Chef de l'Etat.
Il faut que nous nous met-
tions cette confiance en nous
mettant au travail et le défi
est de répondre aux atten-
tes et d'œuvrer pour créer
des emplois à travers le sec-
teur agricole et amélioré le
revenu des producteurs et
de tous les acteurs de la
chaine agricole.

Source : Togotimes.info

Noël Koutéra Bataka

Interview du Prof Robert Dussey :

" La politique étrangère du Togo est résolument panafricaniste "
Afrique, UE-Caraïbes et
UE-Pacifique), le tout for-
mant un accord unique.
L'idée des protocoles
régionaux est de tenir
compte des priorités et
particularités de chacune
des composantes du
Groupe ACP.

Vous conviendrez avec
moi que les défis auxquels
l'Afrique est confrontée ne
sont pas les mêmes que
ceux du Pacifique ou des
Caraïbes. Pour certaines
régions, la priorité est la
lutte contre les effets du
changement climatique,
pour d'autres, c'est la gou-
vernance des océans ou l'é-
conomie bleue, si ce n'est la
migration, l'intégration
régionale ou la paix et la
sécurité.

L'objectif est la recher-
che de plus d'efficacité et
de cohérence.
Actuellement, en dehors du
cadre ACP, l'union euro-
péenne a d'autres cadres
de coopération avec cha-
cune des régions ACP. Le
schéma retenu permettra
de les fusionner.

Au niveau panafricain,
l'Union africaine est enga-
gée dans une série de réfor-
mes. Quelles sont, selon
vous, les réformes importan-
tes qui doivent être enga-
gées au sein de cette institu-

tion?
Le sommet extraordinai-

re des Chefs d'État et de
gouvernement de l'Union
africaine qui s'est tenu les
17 et 18 novembre 2018 a
pris des décisions impor-
tantes pour la réforme de
notre organisation panafri-
caine allant dans le sens de
l'amélioration de son effi-
cacité. Au rang de ces
mesures, on peut citer la
révision de la procédure
de désignation des memb-
res de la Commission, l'idée
étant de réinstaurer la hié-
rarchie du Président sur les
Commissaires. A cela s'a-
joute l'élargissement des
domaines de compétences
de la commission et des
Communautés économiques
régionales (CER). Il y a
aussi la réduction du nomb-
re des réunions statutaires.

Mais la réforme la plus
importante, à notre avis,
est celle du mécanisme de
financement de l'UA.
Notez, par exemple, que le
budget 2019 de notre
organisation est financé à
hauteur de 54% par des
contributions étrangères. Il
va sans dire que cela com-
promet l'indépendance de
notre organisation. Un
adage populaire dit que
"qui reçoit un cadeau vent
sa liberté".

C'est donc à juste titre
que je salue l'instauration

du prélèvement spécial de
0,2% sur l'importation de
certains produits afin d'ai-
der les États membres à
honorer, et à temps, leurs
engagements financiers vis-
à-vis de l'Union africaine.
Cette décision, ajoutée à
l'application des sanctions
à l'endroit des États memb-
res qui cumulent des arrié-
rées de contributions, per-
mettra d'assurer l'autono-
mie financière indispensa-
ble à l'indépendance de
notre organisation.

Dans le rapport de la
Banque africaine de déve-
loppement intitulé " Visa
Openness Index ", qui analy-
se les politiques d'ouverture
sur les visas au sein des pays
du continent, le Togo se clas-
se à la cinquième place.
Quelle est la politique du
Togo en matière de déli-
vrance de visa actuellement
et comment expliquez-vous
les choix stratégiques du
pays à ce sujet?

Ce classement est tout
simplement la constatation
de l'ouverture de mon pays
au reste du monde. La poli-
tique étrangère du Togo
est résolument panafrica-
niste. Très tôt, nous nous
sommes engagés à pro-
mouvoir l'intégration afri-
caine. Quoiqu'on relève ci
et là quelques couacs, nous
pouvons nous réjouir de

l'effectivité de la libre cir-
culation des personnes et
des biens pour les ressortis-
sants des 15 pays de notre
espace communautaire,
CEDEAO.

De façon générale, le
Togo applique le système
de visa à l'arrivée, ce qui
permet à tout le monde de
voyager sans problème jus-
qu'à une frontière du Togo
où un visa lui sera donné.
Croyez-moi, il s'agit d'une
grande facilité. En plus, la
diplomatie togolaise s'acti-
ve à négocier avec des
pays présentant un intérêt
stratégique pour nous, des
accords d'exemption de
visa. En 2018, nous en
avons signé avec la
Namibie, le Qatar, le
Royaume du Maroc, le
Gabon et la République
centrafricaine-

Au moment où on parle
de la mise en place d'une
zone de libre-échange
continentale, il est toujours
difficile pour un Africain de
se déplacer sur le conti-
nent. N'est-ce pas para-
doxal?

Je vous le concède, cela
est paradoxal. Il incombe à
l'Union africaine et à nos
organisations sous régiona-
les de mettre en place une
réelle politique de libre cir-
culation des personnes et
des biens, condition sine
qua non pour aller à plus

d'intégration des peuples
et des économies du conti-
nent.

Comment analysez-vous
la mise en place de cette
zone de libre-échange à
laquelle le Togo a adhéré ?

Le Togo est fier de faire
partie des États qui ont, à
ce jour, ratifié l'accord de
Kigali sur la Zone de Libre
Échange Continentale
Africaine. Cet accord est
une étape importante dans
la réalisation des attentes
formulées par les pays
africains dans le préambu-
le de l'agenda 2063 visant
notamment à créer un mar-
ché continental permettant
la libre circulation des per-
sonnes et des biens. Le
développement de
l'Afrique passe inexorable-
ment par le renforcement
du commerce interafricain.

Comment entrevoyez-
vous l'intégration écono-
mique et politique en
Afrique dans les prochaines
années ?

La machine de l'intégra-
tion économique et poli-
tique en Afrique est déjà
lancée. Elle va s'accélérer
et se renforcer davantage
au cours des années à
venir, si l'on s'en tient à la
tendance observée actuel-
lement. 

Source : Notre Afrik

Suite de la page 5

Les enjeux du développement par le truchement du PND incombent au gouvernement
Klassou II qui se bat déjà sur le terrain pour relever les défis nouveaux. Quelques jours après
sa nomination, le nouveau ministre de l'agriculture est allé à la rencontre des producteurs de
coton à Atakpamé. Il a échangé avec eux des difficultés auxquelles ce secteur est confronté.
Le ministre Noël Koutéra Bataka a rassuré les uns et les autres des défis à relever dans cette
filière qui se trouve dans une affaire périlleuse. Notre confrère en ligne Togotimes.info a pu
arracher quelques mots au nouveau ministre en charge de l'agriculture qui mérite d'être
relayés. Noël Koutéra Bataka a expliqué qu'il s'agit d'un défi de confiance du Chef  de l'Etat
Selon lui, il est donc important de se remettre vite au travail afin de répondre aux attentes et
d'œuvrer pour créer des emplois à travers le secteur agricole. Vu l'enjeu que représente l'a-
griculture dans l'économie du pays, nous reprenons cette interview pour nos lecteurs
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